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A.M. LABORATOIRE
Société par actions simplifiée
au capital de 43.295,88 euros

Siège social : 32 Avenue Georges Clémenceau
06000NICE

403 270 390 RCS NICE

STATUTSMIS A JOURAU 30 DECEMBRE 2025

SUIVANT AUGMENTATION DECAPITAL

TITRE I - FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE - EXERCICE
SOCIAL

ARTICLE 1 - Forme

La Société a été constituéesous la formed'uneSociété à responsabilité limitéeaux termesd'un
acte sous seing privé en datedu 20 décembre1995, à NICE, enregistré à la recettedes impôts ;
CentreNiceGambetta, le 21 décembre1995, Vol 9, Case70 Bordereau 1100C4.

Elle a été transforméeen Sociétépar Actions Simplifiéesuivant décision de l'associé uniqueen
datedu 9 août 2021.

Elle est régiepar les dispositions légales applicables et par les présents statuts. Elle nepeut
procéder à uneoffre au public sous sa formeactuelle deSociétépar actions simplifiée.

ARTICLE 2 - Dénomination sociale

La dénomination sociale de la Société reste :

AMLABORATOIRE
Sur tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être précédée
ou suivie immédiatement desmots « Sociétépar actions simplifiée » ou des initiales « S.A.S. » et
de l'énonciation du capital social.

ARTICLE 3 - Siège social

Lesiègesocial restefixé :

32, avenueGeorgesClémenceau –06000NICE
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Il peut être transférédans lemêmedépartement ou dans un département limitrophepar décision
du Président.

ARTICLE 4 - Objet

La Société continued'avoir pour objet directement ou indirectement, tant en Francequ'à
l'étranger :

La Société a pour objet, en Franceet à l'étranger :

La création, l’achat, la vente, la priseà bail, la location, la gérance, l’installation et l’exploitation
directeou indirectede tous fonds artisanal deprothésistedentaire ;

Toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et immobilières pouvant se
rattacher directement ou indirectement à l’objet social et à tous objets similaires ou connexes;

La participation de la société, par tousmoyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer,
pouvant se rattacher à l’objet social, notamment par voiedecréation desociétés nouvelles,
d’apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, allianceou
association en participation ou groupement d’intérêt économiqueou de location gérance.

ARTICLE 5 - Durée

La duréede la Société restefixéeà QUATREVINGTDIX NEUF (99) ans à compter deson
immatriculation au Registre du Commerceet desSociétés, sauf les cas dedissolution anticipéeou
deprorogation.

ARTICLE 6 - Exercice social

L'exercice social commence le1er janvier et se termine le31 décembredechaqueannée.

TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL

ARTICLE 7 - Apports

Lors de la constitution de la Société, il a été effectué les apports suivants :

Monsieur AlainMASSIASa fait apport à la sociétéd’unesommedeCENTVINGTMILLE
(120.000,00) Francs, soit 18.293.88 Euros.

ARTICLE 8 - Capital social

Suivant augmentation de capital en date du 30 décembre 2025, le capital est fixé à la
somme de QUARANTE TROIS MILLE DEUX CENT QUATRE VINGT QUINZE EUROS ET
QUATRE VINGT HUIT CENTIMES (43.295,88 €), divisé en 2.840 actions d’une valeur
nominale de 15,2450 Euros chacune, entièrement libérées et de même catégorie,
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appartenant toutes à l'actionnaire unique, Monsieur Alain MASSIAS.�

ARTICLE 9 - Modifications du capital social

• Le capital social peut être augmentéou réduit dans les conditions prévues par la loi par
décision unilatérale de l'associé uniqueou par unedécision collectivedes associés statuant sur
le rapport de l'organedirigeant.

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de
préférence, soit par majoration dumontant nominal des titres decapital existants.

Il peut également être augmentépar l'exercicedes droits attachés à des valeursmobilières
donnant accès au capital, dans les conditions prévues par la loi.
Les titres decapital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à cemontant

majoréd'uneprimed'émission.
Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avecdes

créances liquides et exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par
incorporation de réserves, bénéfices ou primesd'émission, soit en conséquenced'une
fusion ou d'unescission.

Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exerciced'un droit attachéà des valeurs
mobilières donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des
sommescorrespondantes.

• L'associé uniquepeut déléguer à l'organedirigeant les pouvoirs nécessaires à l'effet de
réaliser ou dedécider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la
réduction du capital.

• En cas d'augmentation du capital en numéraireou d'émission devaleursmobilières donnant
accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres decréances, les associés (s'ils sont
plusieurs) ont, sauf stipulations contraires éventuelles des présents statuts concernant les
actions depréférencesans droit de vote, proportionnellement aumontant de leurs actions, un
droit depréférenceà la souscription des nouveaux titres émis. Toutefois, les associés peuvent
renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la décision d'augmentation du
capital peut supprimer cedroit préférentiel dans les conditions prévues par la loi.

• Les actions nouvelles denuméraire doivent obligatoirement être libérées lors de la
souscription de la quotité du nominal (ou du pair) prévuepar la loi et, le cas échéant, de la totalité
de la primed'émission.

TITRE III - ACTIONS

ARTICLE 10 - Forme des valeurs mobilières

Les valeursmobilières émises par la société sont obligatoirement nominatives.

Elles sont inscrites au nomde leur titulaire dans des comptes tenus par la Sociétéou par un
mandataire désignéà cet effet.

Tout associépeut demander la délivranced'uneattestation d'inscription en compte.
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ARTICLE 11 - Libération des actions

1 - Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnéedu versement
de la quotitéminimaleprévuepar la loi et, le cas échéant, de la totalité de la primed'émission.

Lesurplus est payable en uneou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront
fixées par l'organedirigeant en conformitéde la loi. Les appels de fonds sont portés à la
connaissancedes associés quinze jours aumoins avant l'époquefixéepour chaqueversement,
par lettres recommandées avecdemanded'avis de réception.

Les associés ont la faculté d'effectuer des versements anticipés.

2 - A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixépar l'organedirigeant, les
sommesexigibles sont, deplein droit, productives d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à partir de la
dated'exigibilité, le tout sans préjudicedes recours et sanctions prévus par la loi.

TITRE IV - CESSION - TRANSMISSION - LOCATION D'ACTIONS

ARTICLE 12 - Transmissions des actions

Tant que la Sociétédemeureunipersonnelle, toutes les transmissions d'actions s'effectuent
librement.

La transmission des actions s'opèrepar virement decompteà comptesur instruction signéedu
Cédant ou deson représentant qualifié.

DISPOSITIONSCOMMUNESAPPLICABLESAUX CESSIONSD'ACTIONS (ENCASDEPERTEDU
CARACTEREUNIPERSONNEL)

ARTICLE 13 - Définitions

Dans le cadredes présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après :
- Cession : signifie touteopération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la

pleinepropriété, de la nue-propriétéou de l'usufruit des valeursmobilières émises par la Société, à
savoir : cession, transmission, échange, apport en Société, fusion et opération assimilée, cession
judiciaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission universelle de
patrimoine.

- Action ou Valeur mobilière : signifie les valeursmobilières émises par la Sociétédonnant
accès de façon immédiateou différéeet dequelquemanièrequecesoit, à l'attribution d'un droit
au capital et/ou d'un droit de votede la Société, ainsi que les bons et droits desouscription et
d'attribution attachés à ces valeursmobilières.

ARTICLE 14 - Transmission des actions

La transmission des actions émises par la Société s'opèrepar un virement decompteà compte
sur production d'un ordredemouvement. Cemouvement est inscrit sur le registre des
mouvements coté et paraphé.
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ARTICLE 15 - Préemption

1. Les actions sont librement cessibles entre associés. Touteautre cession des actions de
la Société est soumiseau respect du droit depréemption conféréaux associés et ce, dans les
conditions ci-après.

2. L'associéCédant notifieau Président et à chacun des associés par lettre recommandée
avecdemanded'avis de réception son projet decessionmentionnant :

- le nombred'actions concernées ;
- les informations sur le cessionnaire envisagé : nom, prénoms, adresseet

nationalité ou s'il s'agit d'unepersonnemoraledénomination, siègesocial, numéro RCS, montant
et répartition du capital, identité deses dirigeants sociaux ;

- le prix et les conditions de la cession projetée.
La datede réception de la notification de l'associéCédant fait courir un délai de trois (3)

mois, à l'expiration duquel, si les droits depréemption n'ont pas été exercés en totalité
sur les actions concernées, leCédant pourra réaliser librement la cession projetée,
sous réservede respecter la procédured'agrément prévueà l'article “Agrément des
cessions” ci-après.

3. Chaqueassociébénéficied'un droit depréemption sur les actions faisant l'objet du projet
decession. Cedroit depréemption est exercépar notification au Président dans les deux (2) mois
au plus tard de la réception de la notification ci-dessus visée. Cette notification est effectuéepar
lettre recommandéeavecdemanded'avis de réception précisant le nombred'actions quechaque
associé souhaite acquérir.

4. A l'expiration du délai dedeuxmois prévus au 3 ci-dessus et avant celle du délai de trois
mois fixés au 2 ci-dessus, lePrésident doit notifier à l'associéCédant par lettre recommandée
avecdemanded'avis de réception les résultats de la préemption.

Si les droits depréemption exercés sont supérieurs au nombred'actions dont la cession
est envisagée, les actions concernées sont réparties par lePrésident entre les associés
qui ont notifié leur volontéd'acquérir au prorata de leur participation au capital de la
Société et dans la limitede leurs demandes.

Si les droits depréemption sont inférieurs au nombred'actions dont la cession est
envisagée, les droits depréemption sont réputés n'avoir jamais été exercés et l'associé
Cédant est librede réaliser la cession au profit du cessionnairementionnédans sa
notification, sous réservede respecter la procédured'agrément prévueà l'article
“Agrément des cessions” ci-après.

5. En cas d'exercicedu droit depréemption, la cession des actions devra être réaliséedans
un délai de30 joursmoyennant le prixmentionnédans la notification de l'associéCédant.

ARTICLE 16 - Agrément des cessions Opération de reclassement au sein d'un même
groupe d'associés
Les cessions ou transmissions d'actions de la Société résultant d'uneopération de reclassement
simpleau sein d'unmêmegrouped'associés, telle quedéfinie ci-dessus sont libres.

Elles devront être notifiées au Président et aux associés par lettre recommandéeavecdemande
d'avis de réception, 15 jours aumoins avant la réalisation de l'opération de reclassement
envisagée. La notification devra être accompagnéed'unenoteexplicative justifiant de la réalité de
l'appartenancedu cessionnaire au groupede l'associéCédant et qu'il ne s'agit doncqued'une
opération de reclassement.



6�

Cessions ou transmissions d'un droit préférentiel
De la même façon, les cessions ou transmissions d'un droit préférentiel de souscription
intervenant à l'intérieur du groupede l'unedes sociétés associées sont libres.

Les cessions ou transmissions d'un tel droit préférentiel de souscriptions devront être notifiées
aux associés par lettre recommandéeavecdemanded'avis de réception au plus tard la veille de
l'ouverturedes souscriptions.

La notification devra être accompagnéed'unenotice explicative justifiant de la réalité de
l'appartenancedu cessionnaire au groupede l'associéCédant.

Autres cas de cessions ou transmissions
Dans tous les autres cas, et doncen dehors des opérations de reclassement, les actions ne
peuvent être cédées à des tiers ou entregroupes d'associés, qu'avec l'agrément préalablede la
collectivité des associés statuant à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote.

La demanded'agrément doit être notifiéepar lettre recommandéeavecdemanded'avis de
réception adresséeau Président de la Société et indiquant le nombred'actions dont la cession est
envisagée, le prix de la cession, les nom, prénoms, adresse, nationalité de l'acquéreur ou s'il s'agit
d'unepersonnemorale, son identification complète (dénomination, siègesocial, numéro deRCS,
montant et répartition du capital, identité deses dirigeants sociaux). Cettedemanded'agrément
est transmisepar lePrésident aux associés.

LePrésident disposed'un délai de trois (3) mois à compter de la réception de la demande
d'agrément pour faire connaître au Cédant la décision de la collectivité des associés. Cette
notification est effectuéepar lettre recommandéeavecdemanded'avis de réception. A défaut de
réponsedans ledélai ci-dessus, l'agrément sera réputéacquis.

Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément nesont pasmotivées.

En cas d'agrément, l'associéCédant peut réaliser librement la cession aux conditions notifiées
dans sa demanded'agrément. Le transfert des actions doit être réaliséau plus tard dans les 30
jours de la décision d'agrément ; à défaut de réalisation du transfert dans cedélai, l'agrément
serait frappédecaducité.

En cas de refus d'agrément, les associés non cédants sont tenus, dans un délai d’un (1) mois à
compter de la notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions de
l'associéCédant par un ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévueou par la
Société elle-même, en vued'unecession ultérieureou de la réduction deson capital, à moins que
l'associéCédant nepréfère renoncer à son projet.

Si le rachat des actions n'est pas réalisépar les associés non cédants (ou par la ou les personnes
qu'ils se seraient substitués) ou par la Société elle-même, en vued'unecession ultérieureou de la
réduction deson capital dans cedélai d'unmois, l'agrément du ou des cessionnaires est réputé
acquis.

Leprix de rachat des actions sera celui proposépar le tiers cessionnaire pressenti, ou à défaut
d'accord entre les parties sur le prix ainsi proposé, par voied'expertisedans les conditions de
l'article 1843-4 du Codecivil, sur la based'une valorisation des titres departicipation détenus par
la Société.

Leprix de rachat devra êtrepayé, selon lesmodalités arrêtées d'un commun accord entre les
parties, sur uneduréemaximumde trois ans à compter de la signaturedes actes decession.
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Si les actions sont rachetées par la Société, celle-ci est tenue, dans un délai de6mois à compter
de leur acquisition, soit de les céder, dans les conditions prévues aux présents statuts et aux
stipulations extrastatutaires, soit de les annuler.

ARTICLE 17 - Modifications dans le contrôle d'un associé

1.En cas demodification au sens de l'article L 233-3 du Codedecommercedu contrôle d'unesociété
associée, celle-ci doit en informer la Sociétépar lettre recommandéeavecdemanded'avis de
réception adresséeau Président dans un délai de15 jours du changement decontrôle. Cette
notification doit préciser la datedu changement decontrôle et toutes autres informations.�

2.Si cette procéduren'est pas respectée, la Société associéedont le contrôle est modifiépourra être
excluede la Sociétédans les conditions prévues à l'article 18.

3.Dans ledélai de15 jours à compter de la réception de la notification du changement decontrôle, la
Sociétépeut mettre enœuvre la procédured'exclusion et desuspension des droits non
pécuniaires de la Société associéedont le contrôle a étémodifié, telle queprévueà l'article 18. Si la
Sociétén'engagepas la procédured'exclusion dans ledélai ci-dessus, elle sera réputéeavoir agréé
le changement decontrôle.

4.Les dispositions ci-dessus s'appliquent à la Société associéequi a acquis cettequalité à la suite
d'uneopération de fusion, de scission ou dedissolution.

ARTICLE 18 - Exclusion d'un associé

18-1. Exclusion de plein droit

L'exclusion deplein droit intervient en cas dedissolution, de redressement ou de liquidation
judiciaire d'un associé.

18-2. Exclusion facultative

Cas d'exclusion

L'exclusion d'un associépeut être également prononcéedans les cas suivants :
-Violation des dispositions des présents statuts.
-Exercicedirect ou indirect d'uneactivité concurrentedecelle exercéepar la Société.
-Révocation d'un associédeses fonctions demandataire social. - Condamnation pénaleprononcée

à l'encontred'un associé.

Modalités de la décision d'exclusion

L'exclusion est prononcéepar décision collectivedes associés statuant à la majorité des voix des
associés disposant du droit de vote ; l'associédont l'exclusion est susceptible d'être prononcée
participeau vote et ses actions sont prises en comptepour le calcul de la majorité.

Les associés sont consultés sur l'exclusion à l'initiativedu Président ; si lePrésident est lui-même
susceptible d'être exclu, les associés seront consultés à l'initiativede l'associé le plus diligent.
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Prise d'effet de la décision d'exclusion

La décision d'exclusion prend effet à compter deson prononcé.

Cettedécision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et désigner le ou
les acquéreurs deces actions ; il est expressément convenu que la cession sera réalisée
valablement sans application de la claused'agrément prévueaux présents statuts.

Cettedécision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et désigner le ou
les acquéreurs deces actions ; il est expressément convenu que la cession sera réalisée
valablement sans application de la clausedepréemption prévueaux présents statuts.

Cettedécision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et désigner le ou
les acquéreurs deces actions ; il est expressément convenu que la cession sera réalisée
valablement sans application de la claused'agrément et de la clausedepréemption prévues aux
présents statuts.

La décision d'exclusion est notifiéeà l'associé exclu par lettre recommandéeavecdemanded'avis
de réception à l'initiativedu Président.

Dispositions communes à l'exclusion de plein droit et à l'exclusion facultative

L'exclusion deplein droit et l'exclusion facultative entraînent dès leprononcéde la mesure la
suspension des droits non pécuniaires attachés à la totalité des actions de l'associé exclu.

La totalité des actions de l'associé exclu doit être cédéedans les 30 jours de la décision d'exclusion
à toutepersonnedésignéecomme il est prévu ci-dessus.

Leprix de rachat des actions de l'associé exclu est déterminéd'un commun accord ou à défaut, à
dire d'expert dans les conditions de l'article 1843-4 du Codecivil.

ARTICLE 19 - Nullité des cessions d'actions

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des articles “Préemption”,
“Agrément des cessions”, “Modifications dans le contrôle d'un associé” des présents statuts sont
nulles.

Au surplus, une telle cession constitueun justemotif d'exclusion.

ARTICLE 20 - Location d'actions

Les actions peuvent êtredonnées en location à unepersonnephysique, conformément et sous les
réserves prévues à l'article L 239-2 du Codedecommerce.

LeLocataire des actions doit être agréédans les conditions prévues ci-dessus.

Ledéfaut d'agrément du Locataire interdit la location effectivedes actions.

Pour que la location soit opposable à la Société, leContrat de location, établi par acte sous seing
privé soumis à la formalité de l'enregistrement fiscal ou par acteauthentique, doit lui être signifié
par acte extra judiciaire ou acceptépar son représentant légal dans un acteauthentique. La fin de
la location doit également être signifiéeà la Société, sous l'uneou l'autredeces formes.

La délivrancedes actions louées est réaliséeà la datede la mention de la location et du nomdu
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Locataire à côtédecelui du Bailleur dans le registre des titres nominatifs de la Société. Cette
mention doit être suppriméedu registre des titres dès que la fin de la location a été signifiéeà la
Société.

Ledroit de voteappartient au Bailleur pour toutes les assemblées délibérant sur des
modifications statutaires ou le changement denationalité de la Société. Pour toutes les autres
décisions, le droit de vote et les autres droits attachés aux actions louées, et notamment le droit
aux dividendes, sont exercés par le Locataire, commes'il était usufruitier des actions, leBailleur en
étant considéré comme le nu-propriétaire.

A compter de la délivrancedes actions louées au Locataire, la Sociétédoit lui adresser toutes les
informations normalement dues aux associés et prévoir sa participation et son voteaux
assemblées.

Conformément aux dispositions de l'articleR 225-68 dernier alinéa du Codedecommerce, le
titulaire du droit de voteattachéaux actions nominatives louées depuis unmois aumoins avant
la datede l'insertion de l'avis deconvocation doit, mêmes'il n'en a pas fait la demande, être
convoquéà touteassembléepar lettre ordinaire.

Les actions faisant l'objet de la location doivent être évaluées, sur la basedecritères tirés des
comptes sociaux, en début et en fin decontrat. En outre, si la location est consentie par une
personnemorale, les actions louées doivent également être évaluées à la fin dechaqueexercice
comptable. Les actions louées nepeuvent en aucun cas faire l'objet d'unesous-location ou d'un
prêt.

TITRE V - ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ARTICLE 21 - Président de la Société

La Société est représentée, dirigéeet administréepar un Président, personnephysiqueoumorale,
associéou non associéde la Société.

Désignation

LePrésident est désignépour uneduréedéterminéeou non par l'associé uniqueou la collectivité
des associés qui fixeson éventuelle rémunération.

Lorsque lePrésident est unepersonnemorale, celle-ci doit obligatoirement désigner un
représentant permanent personnephysique.

Cessation des fonctions

LePrésident peut démissionner sans avoir à justifier desa décision à la condition denotifier celle-
ci à l'associé uniqueou à la collectivité des associés, par lettre recommandéeadressée1mois
avant la datedeprised'effet decettedécision.

L'associé uniqueou la collectivité des associés, peut mettre fin à tout moment aumandat du
Président. La révocation n'a pas à êtremotivée.

Pouvoirs
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LePrésident dirige la Société et la représenteà l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les
pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nomde la Société, dans la limitede
l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents
statuts à l'associé uniqueou à la collectivité des associés.

LePrésident peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations depouvoirs à tout tiers
pour un ou plusieurs objets déterminés.

ARTICLE 22 - Directeur Général

Désignation

LePrésident peut donner mandat à unepersonnemoraleou à unepersonnephysiquede
l'assister en qualité deDirecteur Général.

Lorsque leDirecteur Général est unepersonnemorale, celle-ci est obligatoirement représentéepar
son représentant légal.

LeDirecteur Général personnephysiquepeut bénéficier d'un Contrat de travail au sein de la
Société.

Durée des fonctions

La duréedes fonctions du Directeur Général est fixéedans la décision denomination sans que
cetteduréepuisseexcéder celle des fonctions du Président.

Toutefois, en cas decessation des fonctions du Président, leDirecteur Général reste en fonctions,
sauf décision contraire des associés, jusqu'à la nomination du nouveau Président.

LeDirecteur Général peut être révoquéà tout moment et sans qu'un justemotif soit nécessaire,
par décision du Président. La révocation des fonctions deDirecteur Général n'ouvredroit à aucune
indemnité.

En outre, leDirecteur Général est révoquédeplein droit dans les cas suivants :
- dissolution, miseen redressement, liquidation judiciaire ou interdiction degestion du

Directeur
Général personnemorale ;
- exclusion du Directeur Général associé ;
- interdiction dediriger, gérer, administrer ou contrôler uneentrepriseou unepersonne

morale, incapacitéou faillite personnelle du Directeur Général personnephysique.

Rémunération

La rémunération du Directeur Général est fixéedans la décision denomination, sauf pour la
rémunération qui résulte deson Contrat de travail.

La fixation et la modification de la rémunération du Directeur Général constitueuneconvention
réglementéesoumiseà la procédureprévueà l'article 24 des statuts.

Pouvoirs
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Sauf limitation fixéepar la décision denomination ou par unedécision ultérieure, leDirecteur
Général disposedesmêmespouvoirs dedirection que lePrésident.

Il est préciséque la Société est engagéemêmepar les actes du Directeur Général qui ne relèvent
pas de l'objet social, sauf si elle apporte la preuveque le tiers avait connaissancedu dépassement
de l'objet social ou qu'il nepouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seulepublication
des statuts nepouvant suffireà constituer cette preuve.

ARTICLE 23 - Représentation sociale

Les délégués du Comité social et économiqueexercent les droits prévus par l'article L 2312-5 et
suivants du Codedu travail auprès du Président, conformément à l'article L2312-76 du Codedu
travail.

LeComité social et économiquedoit être informéau préalabledes décisions envisagées de
l'associé unique.

Les demandes d'inscription des projets de résolutions présentées par leComité social et
économiquedoivent être adressées par un représentant du Comité au Président.

Ces demandes qui sont accompagnées du textedes projets de résolutions peuvent être envoyées
par tousmoyens écrits. Elles doivent être reçues au siègesocial 20 jours aumoins avant la date
fixéepour la décision des associés.

LePrésident accuse réception deces demandes dans les 5 jours de leur réception.

TITRE VI - CONVENTIONS REGLEMENTEES - COMMISSAIRES AUX COMPTES

ARTICLE 24 - Conventions réglementées

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposéeentre la Société et son
Président, l'un deses dirigeants, son associé uniqueou l'un deses associés disposant d'une
fraction des droits de vote supérieureà 10%ou, s'il s'agit d'unesociété associée, la Société la
contrôlant au sens de l'article L 233-3 du Codedecommercedoit être portéeà la connaissance
desCommissaires aux comptes, si la Société en est dotée, et être approuvéepar la collectivité des
associés dans les conditions à l'article « Règles d'adoption des décisions collectives » des présents
statuts.

LePrésident ou l'intéressédoit, dans lemois de la conclusion d'uneconvention, en aviser le
Commissaire aux comptes par lettre recommandéeavecdemanded'avis de réception, si la
Société en est dotée.

LePrésident ou leCommissaire aux comptes, si la Société en est dotée, présenteà l'associé
uniqueou aux associés un rapport sur la conclusion et l'exécution des conventions au cours de
l'exerciceécoulé. L'associé uniqueou les associés statuent sur ce rapport lors de la décision
statuant sur les comptes decet exercice.

Les interdictions prévues à l'article L 225-43 du Codedecommerces'appliquent au Président et
aux dirigeants de la Société
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ARTICLE 25 - Commissaires aux comptes

L'associé uniqueou la collectivité des associés désigne, lorsquecela est obligatoire en vertu des
dispositions légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée
par la loi, notamment en cequi concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs
Commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieursCommissaires aux comptes suppléants,
dans le cadred'un audit légal classiqueou de l'audit légal réservéaux petites entreprises.

Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes
suppléant demeure facultative, c'est à l'associé uniqueou à la collectivité des associés, qu'il
appartient deprocéder à de telles désignations, s’il ou elle le jugeopportun.

En outre, la nomination d`un Commissaire aux comptes pourra êtredemandéeen justicepar un
ou plusieurs associés représentant aumoins ledixièmedu capital.

Enfin, uneminorité d'associés représentant aumoins un tiers du capital peut obtenir la
nomination d'un commissaire aux comptes sur demandemotivéeauprès de la Société. Les
Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dans
lesmêmes conditions que les associés.

TITRE VII - DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉ

ARTICLE 26 - DECISIONSDE L'ASSOCIE UNIQUE

26-1. Décisions de l'associé unique

Compétence de l'associé unique

L'associé uniqueest seul compétent pour :
-approuver les comptes annuels et affecter le résultat ;
-nommer et révoquer lePrésident ;
-nommer lesCommissaires aux comptes ;
-décider la transformation de la Société, uneopération de fusion, de scission, d'augmentation, de

réduction ou d'amortissement du capital ;
-modifier les statuts ;
-déterminer les conditions et modalités des avances en comptecourant; - dissoudre la Société.

L'associé uniquenepeut pas déléguer ses pouvoirs.

Formedes décisions

Les décisions unilatérales de l'associé uniquesont répertoriées dans un registre coté et paraphé.

26-2. Information de l'associé unique ou des associés

1 - L'associé uniquenon Président, indépendamment deson droit d'information préalable à
l'approbation annuelle des comptes, peut à toute époque, prendre connaissanceau siègesocial
des documents prévus par la loi et relatifs aux trois derniers exercices sociaux.
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2 - Lorsque la Société comporteplusieurs associés, l'étendueet lesmodalités de leurs droits
d'information et decommunication sont déterminées par les dispositions légales et
réglementaires en vigueur.

ARTICLE 27 - DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES

Les pouvoirs qui sont dévolus à l'associé uniquedans le cadrede la Sociétéunipersonnelle sont
exercés par la collectivité des associés lorsquecelle-ci perd son caractèreunipersonnel.

27-1. Décisions collectives obligatoires

La collectivité des associés est seule compétentepour prendre les décisions suivantes :
- Transformation de la Société.
- Modification du capital social : augmentation (sous réservedes éventuelles délégations

qu'elle pourrait consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et réduction. -
Fusion, scission, apport partiel d'actifs.

- Dissolution.
- Nomination desCommissaires aux comptes.
- Nomination, rémunération, révocation du Président.
- Approbation des comptes annuels et affectation des résultats.
- Approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés.
- Modification des statuts, sauf transfert du siègesocial.
- Déterminer les conditions et modalités des avances en comptecourant.
- Nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation.
- Agrément des cessions d'actions.
- Exclusion d'un associé et suspension deses droits de vote.

27-2. Règles de majorité

Sauf stipulations spécifiques contraires et expresses des présents statuts, les décisions
collectives des associés sont adoptées à la majorité simpledes voix des associés disposant du
droit de vote, présents ou représentés. Chaqueaction donnedroit à une voix aumoins.

27-3 - Règles d'adoption des décisions collectives

Participation et représentation des associés

Tout associé a ledroit departiciper aux décisions collectives et d'y voter, personnellement ou par
mandataire, ou à distance, par correspondanceou par voie électronique, dans les conditions
prévues par la loi et les présents statuts, quel quesoit le nombred'actions qu'il possède, sur
justification deson identité et de l'inscription en comptedeses actions.

Droits de vote

Ledroit de voteattachéaux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles représentent.
Chaqueaction donnedroit à une voix aumoins.
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Majorité

Sauf stipulations spécifiques contraires et expresses des présents statuts, les décisions
collectives des associés sont adoptées à la majorité simpledes voix des associés disposant du
droit de vote, présents ou représentés.

27-4 - Modalités des décisions collectives

Les décisions collectives résultent de la réunion d'uneassemblée, d'uneconsultation par
correspondanceou d'un acte signépar tous les associés.

Règles applicables à toutes les formes de décisions collectives
Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiativedu Président.

Selon l'article L 2323-67 du Codedu travail, leComitéSocial et Economiquepeut demander en
justice la désignation d'unmandataire chargédeconvoquer l'assembléegénérale des associés en
cas d'urgence.

Pendant la périodede liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur
convocation ou à l'initiativedu Liquidateur.

La convocation à uneassembléegénéraleou à uneconsultation par correspondanceest
effectuéepar tousmoyens decommunication écrite 20 jours aumoins avant la datede la réunion
ou la datefixéepour la fin de la consultation par correspondance.

Toutefois, l'assembléepeut se réunir sans délai et la fin du délai deconsultation par
correspondancepeut être abrégée, si tous les associés y consentent.

En cas dedécision collective résultant de la signatured'un actepar tous les associés, lePrésident
organise lesmodalités designaturede la décision, selon lesmodalités qui lui paraissent
appropriées.

La convocation indique l'ordredu jour. Elle est accompagnéede tous les documents prescrits par
la réglementation en vigueur et de tous documents utiles pour permettre aux associés dese
prononcer en toute connaissancedecausesur les questions figurant à l'ordredu jour.

Les associés nepeuvent délibérer quesur les questions figurant à l'ordredu jour, lequel nepeut
êtremodifiésur secondeconvocation.

Quel quesoit lemoded'adoption de la décision collective, les associés bénéficient de la même
information et desmêmesdroits decommunication, tels queprévus aux présents statuts.

Les commissaires aux comptes, si la société en est dotée, sont convoqués à toutes les
assemblées ou informéspréalablement, dans lesmêmes conditions que les associés, de toute
consultation par correspondanceou de tout projet dedécision résultant d'un acte signépar tous
les associés et sont mis enmesuredeprésenter tous commentaires ou informations qui leur
paraîtraient utiles au consentement éclairé des associés. Ils reçoivent lesmêmesdocuments et
informations que les associés.

Règles spécifiques applicables en cas de consultation écrite
En cas deconsultation écrite, lePrésident adresseà chaqueassocié, par tout moyen de
communication écrit, le textedes résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à
l'information des associés.

Ceux-ci disposent d'un délai de10 jours à compter de la dated'expédition du projet de résolutions
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pour transmettre leur voteà l'auteur de la consultation par tout moyen decommunication écrit.

Tout associé n'ayant pas répondu dans ledélai ci-dessus est considéré commen'ayant pas
participéau vote.

Les décisions sont adoptées selon lesmêmes règles demajorité quecelles applicables à la
réunion des assemblées générales.

Si pour unemême résolution, le sens du votede l'associé n'est pas clairement exprimé, le vote sera
réputé être un votede rejet.

Dans les 10 jours suivant l'expiration du délai de vote, lePrésident établit, date et signe leprocès-
verbal des délibérations.

Règles spécifiques applicables aux décisions collectives prises en assemblée
générale
Lorsque les décisions sont prises en assembléegénérale, l'assembléepeut sedérouler
physiquement ou par tout autremoyen et notamment par voiede téléconférence, visioconférence
ou tousmoyens de télécommunication électronique, dans les conditions fixées par les lois et
règlements et qui seront mentionnées dans la convocation de l'assemblée. En application des
dispositions de l'articleR 225-97 du Codedecommerce, lesmoyens devisioconférenceou de
télécommunications utilisés pour permettre aux associés departiciper à distanceaux assemblées
générales devront présenter des caractéristiques techniques garantissant uneparticipation
effective à l'assembléeet permettant la retransmission continueet simultanéede la voix et de
l'image, ou aumoins de la voix, des participants à distance.

Les associés qui participent à l'assembléegénérale par visioconférence, téléconférenceou par des
moyens de télécommunication permettant leur identification dont la nature et les conditions
d'application sont déterminées par leCodedecommerce, sont réputés présents pour le calcul du
quorumet de la majorité.

L'assembléeest présidéepar lePrésident ou, en son absencepar un associédésignépar
l'assemblée.

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assembléepar un autre associé
ou par un tiers. Les pouvoirs peuvent êtredonnés par tousmoyens écrits et notamment par
télécopie.

Représentation conventionnelle des associés
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assembléepar un autre associé.
Les pouvoirs peuvent êtredonnés par tousmoyens écrits. Lenombredepouvoirs dont peut
disposer un associé est n'est pas limité.

En cas depouvoir retournésans indication nominativedemandataire, lemandataire sera réputé
être lePrésident, lequel votera dans le sens qu'il déterminera, y compris en cas d'amendement ou
de résolution nouvelle.

Vote par correspondance
Les associés peuvent également participer à distanceaux décisions collectives et voter par
correspondance, aumoyen d'un formulaire de voteà distanceétabli par la Société et remis aux
associés qui en font la demande. Les associés votant par correspondancedevront compléter le
bulletin de vote, en remplissant l'ensembledes informations requises et en cochant pour chaque
résolution, unecaseuniquecorrespondant au sens deson vote.

Le formulaire de votepar correspondanceadresséà la Sociétépour uneassemblée vaut pour les
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assemblées successives convoquées avec lemêmeordredu jour.

Pour le calcul du quorumet de la majorité, il n'est tenu comptequedes formulaires de votepar
correspondancedûment complétés et signés, retournés, au siègesocial de la Société, selon les
modalités définies dans le formulaire ou dans la convocation, au plus tard la veille de la réunion de
l'assemblée. Ledéfaut de réponsedans ledélai indiqué vaut abstention totale de l'associéqui est
réputénepas avoir pris part au vote.

La présencede l'associé à l'assembléeannule tout votepar correspondanceantérieurement émis
et/ou touteprocuration antérieurement donnéepar cet associé. Le votepar correspondanceest
exclusif du votepar procuration, et réciproquement. Les associés peuvent toutefois utiliser un
document uniquedevote, leur permettant, pour chaque résolution, dechoisir, un votepar
correspondanceou un votepar procuration. Ledocument uniquedevote est adressépar la
Société aux associés qui en font la demande. Pour êtrepris en compte, il doit être retournéau
siègesocial de la Sociétédûment complété et signé, au plus tard la veille de la réunion de
l'assemblée. Ledéfaut de réponsedans ledélai indiqué vaut abstention totale de l'associéqui est
réputénepas avoir pris part au vote.

En cas devoteà distanceaumoyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un votepar
procuration donnépar signature électronique, celui-ci s'exercedans les conditions prévues par la
réglementation en vigueur, soit sous la formed'unesignature électroniquesécuriséeau sens du
Décret n° 2017-1416 du 28 septembre2017, soit sous la formed'un procédéfiabled'identification
garantissant son lien avec l'acte auquel elle se rattache.

Lors dechaqueassemblée, le président deséancepourra choisir d'établir une feuille deprésence
mentionnant l'identité dechaqueassociéprésent, réputéprésent, ayant votépar correspondance
ou représenté, le nombred'actions et le nombredevoix dont il dispose, qu'il que leprésident de
séancecertifiera après l'avoir fait émargéepar les associés présents ou leurs représentants, ou de
mentionner, dans leprocès-verbal, l'identité des associés présents, réputés présents, ayant vote
par correspondanceou représentés ainsi que le nombred'actions et de voix dont chacun dispose.
Doivent être joints à la feuille deprésenceou au procès-verbal lesmessages électroniques de
confirmation deprésencedes associés assistant à l'assembléepar voiede téléconférenceou de
visioconférence.

27-5 - Procès-verbaux des décisions collectives

LePrésident ou lePrésident deSéanceen cas de réunion d'uneassemblée, établit un procès-
verbal des délibérations devant contenir lesmentions prévues à l'article ci-après.

Les décisions collectives prises en assembléedoivent être constatées par écrit dans des procès-
verbaux établis sur un registre spécial ou sur des feuillesmobiles numérotées. Les procès-verbaux
sont signés par lePrésident de l'Assembléeet un secrétaire s'il en a étédésignéun ou un associé
présent, sauf s'il n'a pas été établi de feuille deprésenceauquel cas leprocès-verbal de l'assemblée
doit être signépar les associés présents et par lesmandataires des associés représentés.

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénomset qualité du
Président deSéance, l'identité des associés présents et représentés, les documents et
informations communiqués préalablement aux associés, un résumédes débats, ainsi que le texte
des résolutionsmises aux voix et pour chaque résolution le sens du votedechaqueassocié.

En cas dedécision collective résultant d'un acte signéde tous les associés, cet actedoit
mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux associés, les
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décisionsmises aux voix et pour chacuned'elles, le sens du votedechaqueassocié. Il est signé
par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuillesmobiles numérotées
visés ci-dessus.

En cas dedécision collective résultant d'uneconsultation par correspondance, le président
consigne les résultats des votes dans unedécision, mentionnant les documents et informations
communiqués préalablement aux associés, les décisionsmises aux voix et pour chacuned'elles, le
sens du votedechaqueassocié. Leprocès-verbal de la décision du président est signépar ce
dernier et il y est annexé les réponses dechaqueassocié ayant votépar correspondance. Ce
procès-verbal est retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuillesmobiles numérotées visés ci-
dessus.

27-6 - Information préalable des associés

Quel quesoit lemodedeconsultation, toutedécision des associés doit avoir fait l'objet d'une
information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés
deseprononcer en connaissancedecausesur la ou les résolutions soumises à leur approbation.

Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports
du
Président et/ou desCommissaires aux comptes, si la société en est dotée, le ou les rapports
doivent être communiqués aux associés 15 jours avant la dated'établissement du procès-verbal
de la décision des associés.

Les associés peuvent à toute époquemais sous réservedenepas entraver la bonnemarchede la
Société, consulter au siègesocial, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers
exercices, des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats
des cinq derniers exercices, des comptes consolidés, s'il y a lieu, des rapports degestion du
Président et des rapports desCommissaires aux comptes, si la Société en est dotée.

S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent obtenir
communication aux frais de la Sociétédes comptes annuels et, le cas échéant, des comptes
consolidés du dernier exercice.

ARTICLE 28 - Droit de communication des associés

Ledroit decommunication des associés, la naturedes documentsmis à leur disposition et les
modalités de leur miseà disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions prévues par les
dispositions légales et réglementaires.

TITRE VIII - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS

ARTICLE 29 - Comptes annuels

A la clôturedechaqueexercice, l'organedirigeant dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif
et du passif existant à cettedate et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le comptede
résultat et l'annexe.

Il établit également un rapport sur la gestion de la Sociétépendant l'exerciceécoulé, s'il y a lieu.
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L'associé uniqueou les associés si la Société en compteplusieurs approuve les comptes annuels,
après rapport du Commissaire aux comptes, si la Société en est dotée, dans ledélai de sixmois à
compter de la clôturede l'exercice.

ARTICLE 30 - Affectation et répartition des résultats

30-1; Associé unique

Lebénéficedistribuable est constituépar le bénéficede l'exercicediminué, le cas échéant, des
pertes antérieures ainsi quedes sommesnécessaires aux dotations de la réserve légale, des
réserves statutaires et augmentédu report bénéficiaire.

Sur le bénéficedistribuable, il est prélevé tout d'abord toute sommeque l'associé uniquedécidera
de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la création de tous fonds de réserve
extraordinaire, deprévoyanceou autre avecuneaffectation spéciale ou non. Lesurplus est
attribuéà l'associé unique.

L'associé uniquepeut décider d'opter, pour tout ou partie du dividendemis en distribution, entre le
paiement du dividendeen numéraireou en actions émises par la Société, ceci aux conditions
fixées ou autorisées par la loi.

30-2; Pluralité d'associés

1. Touteaction en l'absencedecatégorie d'actions ou touteaction d'unemêmecatégorie dans
le cas contraire, donnedroit à unepart nette proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle
représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existencede la
Société commeen cas de liquidation.

Chaqueaction supporte les pertes sociales dans lesmêmesproportions.

2. Après approbation des comptes et constatation de l'existenced'un bénéficedistribuable,
l'associé uniqueou la collectivité des associés décidesa distribution, en totalité ou en partie, ou
son affectation à un ou plusieurs postes de réserves dont elle règle l'affectation et l'emploi.

3. La collectivité des associés peut décider la miseen distribution de toute sommeprélevéesur
le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les
postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont
prélevés par priorité sur le bénéficedistribuablede l'exercice.

La décision de la collectivité des associés ou, à défaut, lePrésident, fixe lesmodalités depaiement
des dividendes.

TITRE IX - LIQUIDATION - DISSOLUTION - CONTESTATIONS

ARTICLE 31 - Dissolution - Liquidation de la Société
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La Société est dissoutedans les cas prévus par la loi ou en cas dedissolution anticipéedécidée
par décision collectivedes associés .

La décision de l'associé uniqueou de la collectivité des associés qui constateou décide la
dissolution nommeun ou plusieurs Liquidateurs.

LeLiquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il disposedes pouvoirs
les plus étendus pour réaliser l'actif mêmeà l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux
et à répartir le soldedisponible entre les associés.

L'associé uniqueou la collectivité des associés peut autoriser le Liquidateur à continuer les
affaires sociales en cours et à en engager denouvelles pour les seuls besoins de la liquidation.

Leproduit net de la liquidation, après apurement du passif, est employéau remboursement
intégral du capital libéré et non amorti des actions.

Le surplus, s'il en existe, est attribué l'associé uniqueou est réparti entre les associés
proportionnellement au nombred'actions dechacun d'eux.

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par l'associé uniqueou par les associés jusqu'à
concurrencedumontant de leurs apports.

Si toutes les actions sont réunies en uneseulemain, la dissolution de la Société entraîne, lorsque
l'associé uniqueest unepersonnemorale, la transmission universelle du patrimoineà l'associé
unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code
civil.

ARTICLE 32 - Contestations

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la duréede la Sociétéou au
cours desa liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société, seront soumises au
tribunal decommercedu lieu du siègesocial.

TITRE X - DESIGNATION DES ORGANES SOCIAUX

ARTICLE 33 - Nomination des dirigeants

Lepremier Président de la Sociéténomméaux termesdes présents statuts sans limitation de
duréeest :

Monsieur AlainMASSIAS
Né le12 juillet 1961 à Limoges (87)
Denationalité Française
Demeurant à BIOT (06410) –3142, RoutedeValbonne,

lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et
les règlements pour leur exercice.


